














28% de l’arrondissement de Ngoura. Toute la 
production de Ngoura est issue des chantiers 
miniers localisés à Colomine.

Figure 1 : Proportion de production aurifère des 
entreprises minières par arrondissement en 2014

La figure 2 montre une baisse drastique de la 
production aurifère en 2015 comparée aux an-
nées 2012, 2013 et 2014 où les productions sont 
élevées. La chute drastique de la production mi-
nière de 2015 serait due aux mesures fiscales in-
troduites dans la loi de finance 2015, la rareté 
des sites miniers et aux mauvaises conditions 
des agents de caPaM. La redevance superficielle 
est passée de 50 000 fcfa à 500 000 fcfa soit 
une augmentation de 500% et la taxe ad valorem 
de 3% à 15%. 

La rareté des sites d’exploitation est liée à deux 
principaux facteurs : la mise en eau de barrage  
réservoir de Lom Pangar et l’occupation des 
zones à fort potentiel aurifère par les permis de 
recherche. La mise eau partielle du barrage de 
Lom Pangar en septembre 2015 a entrainé l’ar-
rêt de plusieurs chantiers d’exploitation minière 
dans la zone d’ennoiement à fort potentiel au-
rifère. Le tableau 1 ci-dessous montre que la 
production d’or de 2015 a fortement diminué à 
partir de septembre 2015 jusqu’à octobre 2015.

Les nationaux et leurs partenaires technico-fi-
nanciers éventuels ont de plus en plus des dif-
ficiles à obtenir l’accord des détenteurs de per-
mis de recherche pour établir les autorisations 
artisanales d’exploitation dans les permis de 
recherche. Le nombre de permis de recherche 
dans la région de l’est est d’environ 48. 

Les mesures fiscales et la rareté des sites cités 
plus haut auraient entrainé l’arrêt des activi-
tés des entreprises de l’artisanat mécanisé. Le 
nombre d’entreprise minière ayant déclaré la 
production en 2014 était de 65. il n’a pas été 
possible d’obtenir celui de 2015 auprès des ad-
ministrations. Mais, l’observation sur le terrain 
montre le nombre a fortement diminué. L’en-
quête menée en décembre 2015 dans les arron-
dissements de Bétaré oya, ngoura et Kette ont 
permis d’identifier une trentaine de sociétés mi-
nières actives sur le terrain. 

Les mauvaises conditions de travail des agents 
de caPaM les exposent à la corruption à la cor-
ruption. Les agents de caPaM chargés d’effec-
tuer le contrôle quotidien de la production d’or 
dans les entreprises ont des salaires très bas. Les 
intendants, contrôleurs et chefs de secteur ont 
respectivement un salaire mensuel de 36 000 
fcfa, 90 000 cfa et 100 000 fcfa. Les moyens 
de mobilité de ces agents sont très limités pour 
contrôler tous les chantiers miniers éparpillés le 
plus souvent dans les zones éloignées d’accès 
difficile. Par ailleurs, l’effectif réduit ne permet 
pas de suivre efficacement la production. 

Figure 2 : Evolution annuelle de la production d’or 
dans la région de l’Est
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Plusieurs astuces sont utilisées par les exploi-
tants pour éviter à l’agent caPaM de connaître la 
production réelle de l’entreprise.  notamment le 
changement de tapis et de bassine de concentré 
d’or soit en l’absence ou par diversion de l’agent 
caPaM chargé de contrôler le procédé d’extrac-
tion d’or lors du lavage.

Une partie importante de la production aurifère 
et diamantifère des artisans miniers n’entrent 
pas dans les statistiques officielles. Les enquêtes 
menées auprès de 243 artisans miniers montrent 
que 85% vendent leur production aux collec-
teurs et seulement 14% vendent aux agents de 
caPaM (fig.2). 

La plupart des collecteurs sont des clandestins. 
ils sont en réalité les agents des bureaux d’achat 
et commercialisation.

Le centre d’appui et de Promotion de l’artisanat 
Minier (caPaM) a été créée en 2003 pour canali-
ser la production artisanale d’or, diamant, saphir, 
quartzite, d’étain, disthène, rutile et d’autres mi-
nerais, encadrer et apporter une assistance ma-
térielle (pelles, moto pompe, battée, etc.) aux 
artisans miniers. en 2014, le contrôle de la mine 
artisanale mécanisée a été intégré dans les mis-
sions du caPaM. 

Figure 3 : Proportion d’or vendu par les artisans 
miniers aux acteurs du circuit d’achat d’or
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IV. REDEVANCES MINIèRES 
TRANSFÉRÉES AUx CTD

L’activité minière génère des recettes à 
l’etat à travers les taxes, droits, redevances 
et impôts. L’exploitation minière menée 
dans la région de l’est est une source de 

revenus non négligeable pour l’etat, les popula-
tions et collectivités territoriales décentralisées. 
La taxe à l’extraction et la taxe ad valorem consti-
tuent les redevances minières transférées aux 
collectivités territoriales décentralisées. La taxe 
à l’extraction est payée par les entreprises qui 
exploitent les produits issus des carrières (sable, 
granulats, etc.) et la taxe ad valorem est payée 
pour l’exploitation de minerai (or, diamant, sa-
phir, fer, etc.). 

Les redevances minières au cameroun sont ré-
gies par la loi n° 001 du16 avril 2001 portant 
code minier, le décret n° 2002/848/PM du 26 
Mars 2002 fixant les conditions d’application de 
la loi ci-dessus et ses modificatifs et la loi des fi-
nances de 2015. La taxe ad valorem est 

Le décret d’application n° 2002/848/PM du 26 
Mars 2002 du code minier dispose en son ar-
ticle 137 que 50% des recettes générées par la 
taxe ad valorem sur la ventes des minéraux iront 
au trésor public, 25% au Ministère des Mines 
pour le suivi et contrôle des activités minières, 
15% aux communes où l’exploitation minière 
se déroule et 10% aux communautés affectées 
par l’exploitation minière. L’arrêté ministériel 
conjoint du Ministère des Mines et du Ministère 
des finances prévu dans le décret n° 2002/848/
PM du 26 Mars 2002 pour contrôler le paiement 
et l’utilisation des 15% alloués aux communes et 
des 10% réservés aux communautés locales n’a 
pas été promulgué. 

La taxe aD valorem est le produit de la produc-
tion mensuelle, du taux fixé par décret et de la 
valeur taxable : tav = P×t× vt. avant la loi de 
finance 2015, le taux était fixé à  3 % et la pro-
duction était déclarative. en 2015, ce taux est 
passé à 15% soit une augmentation de 12% et 
la production est contrôlée et enregistrée quo-

tidiennement par les contrôleurs du caPaM af-
fectés dans les sites d’exploitation des sociétés 
minières. 

Le mécanisme de collecte et de redistribution 
des redevances minière dans les ctD est la sui-
vante : 

• le caPaM prélève 15% de la production 
brute d’or des entreprises dont 2,2% sont 
directement transférés au Ministère des fi-
nances (Minfi) pour constituer la réserve 
d’or de l’etat et les 12, 8 % restant sont 
achetés au caPaM par le Minfi ; 

• L’argent issu de l’achat des 12,8% sont re-
partis entre le Minfi (50%), MinMiDt (25 
%), commune (15%) et population riveraine 
(10%) ;

• La trésorerie nationale transfère ensuite les 
15% et 10% de la commune et de la popula-
tion riveraine à la trésorerie régionale ;

• La trésorerie régionale transfère ces 25% 
dans le compte de la commune. 

La figure 4 montre que la taxe ad valorem collec-
tée de 2012 à 2015 a progressivement augmen-
té. elle est respectivement de 146 866 334 fca, 
158 327 928 fcfa, 186 683 962 fcfa et 282 361 
025* fcfa en 2012, 2013, 2014 et 2015.

Figure 4 : Taxes Ad Valorem collectées de 
2012 à 2015
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année tav (f cfa) répartition tva

Mairie Population riveraine
2012 146 866 334 22 029 943,7 14 686 680,4
2013 158 327 928 23 749 185 15 832 792,8
2014 186 683 962 27 953 569 18 668 397,1
2015 282 361 025* 42 354 154* 28 236 103,0*
 *ce montant ne prend pas en compte novembre et décembre

La taxe ad valorem collectée 2015 a pratique-
ment doublé par rapport à celles de 2014, 2013 
et 2012. Le montant de 2015 ne prend pas en 
compte la taxe ad valorem de novembre et Dé-
cembre 2015. cette fortement augmentation est 
due aux mesures fiscales introduites dans la loi 
de finance 2015. notamment l’augmentation du 
taux et la valeur taxable. La taxe ad valorem de 
2015 est calculée sur la base d’un taux de 15% de 
la production et d’une valeur taxable de 17500 
fcfa/g d’or. celles de 2013, 2014 et 2012 sont 
calculées sur la base d’un taux de 3% et une  va-
leur taxable de 15000 fca/g en 2012 et 17500 
fca/g en 2013 et 2014. 

au demeurant, les mesures introduites en 2015 
sont bénéfiques aux collectivités territoriales dé-
centralisées et aux populations riveraines, car 
elles ont permis d’augmenter les quotes-parts de 
la taxe ad valorem de ces derniers. cependant, 
ces mesures ont conduit à l’arrêt des activités de 
plusieurs sociétés minières avec des répercus-
sions sur l’emploi des jeunes.

L’analyse du tableau 2 montre que la taxe Ad Va-
lorem repartie entre la mairie et les populations 
riveraines correspond à 25% de la TAV totale. 
Par exemple, sur les 186 683 962 FCFA de TAV 
collectées en 2014, 46 621 966,40 FCFA ont été 
transférées aux communes de la région de l’Est. 
Respectivement 45%, 28%, 13%, 13% et 1% ce 
montant ont été transférés dans les comptes des 
communes de Bétaré Oya, Ngoura, Kette, Batouri 
et Garoua Boulaï au titre de des quotes-parts de la 
commune et des populations riveraines.

Les courbes d’évolution mensuelle de la taxe ad 
valorem (fig. 5) de 2012 à 2015  montrent que 
la période allant de février à juin correspondant  
à celle où la tav est élevée et juillet à octobre 
est la période où est la tav est faible. La période 
de juillet à octobre correspondant à la saison 
de pluies. L’accès aux sites miniers à cette pé-

riode est difficile 
au vu du mauvais 
état des pistes et 
les risques élevés 
d’accidents d’en-
gins d’exploitation 
(excavateurs et 
pelles).  

Tableau 2 : Montant annuel des taxes ad va-
lorem collectées dans la région de l’Est

Figure 5 : Evolution mensuelle des Taxes Ad 
Valorem de 2012 à 2015
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